Dialogue européen


Rencontre du 9 et 10 mai 2008








Contexte





Il s'agit de la première rencontre entre deux réseaux européens :





le « Combined European Bureau for Social Development » (le Bureau Européen Conjoint pour le développement social) qui est composé de représentants des pays de l'Ouest; il a pour objectif de favoriser le développement communautaire par le biais d'études nationales et internationales, de soutien au développement d'organismes communautaires, de valorisation de bonnes pratiques, d'intégration de la problématique de développement social dans le débat politique. Cette organisation a actuellement deux chantiers. Le premier porte sur la manière de former sur le développement communautaire (il s'agit du chantier auquel participe Carole Dane). Le second porte sur le dialogue avec la société civile en tenant compte de la « citoyenneté européenne » et de la relation entre habitants et politiques.


Le Centre-Eastern European Citizen Network (le réseau des citoyens d'Europe central et de l'Est); l'objectif de ce réseau est de promouvoir la participation des citoyens et de saisir les opportunités pour développer les initiatives ainsi qu'apprendre et échanger des expériences et des idées.








Objectif de la rencontre





Il s'agit de construire un projet commun à partir des approches de chaque réseau sur le développement communautaire.








Analyse comparative du processus communautaire dans l'Ouest et dans l'Est





Il est important de partir de la Déclaration de Schuman qui est à la base de l'Union Européenne et qui repose sur les valeurs du développement communautaire. En effet, à la source, il s'agit de vivre ensemble, de communiquer pour construire un projet commun et de se donner des bases pour éviter le conflit.


Il est donc important de se demander ce que signifie l'Europe pour un pays comme la Hongrie. Les réseaux européens doivent donc attirer l'attention des médias et du politique sur le fait qu'un cercle de citoyens européens est engagé dans un projet commun. Les moyens de cette diffusion sont à travailler ensemble. 





Sont tout d'abord présentées les pratiques entre citoyens et municipalités sur 4 pays.





En Arménie et en Biélo-Russie, il apparaît difficile de développer un processus communautaire. En effet, du fait d'une société post-communiste, il est d'usage de laisser les élus et les élites décider en pensant qu'ils veulent de toute façon le “bien du peuple”.  Il y a peu de méfiance de la part des habitants. De plus, ceux-ci ont tendance à se méfier du capitalisme, qui a permis de rendre plus visible les difficultés entre les classes sociales. Il y a donc un refus du changement.Il existe par ailleurs des lois contre la “démocratie ouverte”. Il est alors difficile de développer la “capacitation”.   


Toutefois, ceci ne semble pas transparaître dans l'ensemble des pays de l'Est. Les représentations de chaque participant sont différentes. En effet, les sociétés actuelles ont grandi dans d'autres conditions qui ne sont pas nécessairement uniquement liées à la période post-communiste. Les responsabilité individuelles notamment ne sont plus les mêmes. 





Lorsque l'on parle développement communautaire, il est toutefois important de faire référence au clivage entre communisme et capitalisme, qui reste une base de la comparaison entre l'Est et l'Ouest. Ceci rejoint les significations que l'on peut donner de l'individualisme et de l'entreprenariat. 





En Angleterre, le lien entre culture et religion a un impact sur la méthodologie en développement communautaire, méthodologie qui est principalement utilisé pour soutenir les liens entre les partenaires. Il existe des clivages entre la manière dont le processus communautaire est développé par les ONG et par les mouvemetn de citoyens. L'implication du professionnel a nécessairement des conséquences sur la manière dont le processus est mis en oeuvre. ??? à approfondir





En Hollande, et de manière plus large, dans les pays de l'Ouest, le développement communautaire a pris de l'ampleur suite à la seconde guerre mondiale sous forme d'un mouvement populaire qui souhaitait la prospérité. En effet, l'Est et l'Ouest ne se sont pas développés de la même manière. Et la réunification de 1989 a conduit a de nouveaux changements, notamment sur un plan économique. Toutefois, ces changements ont vraisemblablement été trop rapides, plus particulièrement dans la manière de concevoir le développement communautaire. En effet, les difficultés entre société capitaliste et société communiste émergent. Et il n'est pas possible de modifier les modes de vie et les valeurs qui ont construit une identité et des identités. Ceci d'autant plus que les valeurs du développement communautaire ne sont pas nécessairement concordantes avec les valeurs du capitalisme. Par ailleurs, n'exagère-t-on pas le rôle éducatif du politique sur la société ? Le citoyen lambda modifie-t-il réellement ses pratiques selon le changement de politique ? 





Cette évolution doit se faire par un apprentissage de la démocratie, apprentissage qui n'est pas le même selon les générations et les pays. L'objectif de cet apprentissage doit être que la société civile reconnaisse son propre pouvoir d'agir, les méthodes pour y parvenir pouvant être diverses. L'ouverture vers d'autres pays est une des manières de former la société civile. Il s'agit alors de permettre la rencontre entre les communautés pour affaiblir la communauté “enfermante” au profit d'une communauté “ouverte”.Cet engagement permet de valoriser la dynamique apprenante.


En France, cette idée est notamment apparue au moment de mai 68 par la valorisation de la communauté éducative. 





Cette approche par le clivage entre communisme et capitalisme est en effet important. L'intégration des deux systèmes s'est faite de manière différente selon les pays. 





En effet, l'importance de se reconnaitre au sein d'une communauté est souvent oubliée. L'Europe est dans une économie de compétition qui ne perçoit pas nécessairement le développement de libertés individuelles s'appuyant sur la communauté. Cette absence de reconnaissance est alors un frein à la participation que vise le développement social. Et parallèlement, notamment par le biais du Traité de Maastricht, on construit une communauté, une citoyenneté commune, qui n'est pas intégrée tant par les communautés que par les citoyens. Ceci d'autant plsu que chaque pays a sa manière d'intégrer les communautés dans un cadre politique et institutionnel. 





Il est donc important de ne pas rechercher une analyse commune ou une pensée unique, mais bel et bien de comprendre la diversité de l'approche communautaire selon les pays. La vocation des réseaux est de donner toute son importance à la relation humaine en valorisant la société civile. Il s'agit de faire évoluer les pratiques et de contribuer à faire émerger le développement communautaire pour l'expression des citoyens, ceci notamment par une compréhension active des différents contextes.


Les différences existent dans les conceptions du développement communautaire et donc de la participation, des modes d'organisation des communautés, du positionnement du professionel. On peut avoir deux approches de la vocation du développement communautaire : 


changer la société ;


apporter une complémentarité. 





A partir de ces deux approches, l'important est de laisser le choix du degré de participation tant du citoyen que de la communauté. 




















































































































Café-Dialogue





Méthode





1ère étape : Une table par thème est installée. Une personne du groupe reste à la table. Les autres participants sont amenés à changer de table toutes les 15 minutes au signal de l'animatrice. Chaque participant apporte alors des idées concrètes sur chaque thème.





2ème étape : le synthétiseur de chaque table reprend l'ensemble des idées





3ème étape : chaque participant rejoint un groupe. A partir d'une cible, on définit ce qui paraît être la priorité en rapprochant les idées les unes aux autres afin de rapprocher du Centre celles qui nous semblent prioritaires. 





4ème étape : chaque participant rejoint un groupe, qui n'est pas nécessairement celui sur lequel il était au préalable. Il s'agit alors d'identifier concrètement le travail qui peut être réalisé au sein du réseau.





5ème : l'ensemble des participant se réunit en plénière pour exprimer la mise en oeuvre des idées qu'il propose. Un échange a lieu à partir de ces idées.








Mise en pratique





Nous retrouverons ci-dessous les différentes idées reprises par thème. Sont encadrées les priorités identifier en plénière.





“Développement communautaire et participation des citoyens”


C'est un processus sur le long terme. Il faut aborder les informations spécifiques. La société civile s'organise sous différentes formes selon les pays.





A partir de la Déclaration de Budapest, écrite en 2000 par le CEE-CN, il s'agit de repositionner la définition du développement communautaire. Concrètement, il est proposé d'actualiser ensemble cette déclaration, notamment en s'appuyant sur les bonnes pratiques.


Le travail réalisé par le CEBSD sur la question de formation (TLCD) peut être poursuivi en relation avec le CEE-CN


Développer la question de la “participation en ligne” pour un échange plus régulier entre les professionnels européens








Local / Global


Certains citoyens souhaitent agir au niveau local ; d'autres au niveau global. Par ailleurs, des ponts se font, d'où l'intérêt de les lier.Le local a notamment pour rôle d'influencer le global.








Elections locales et représentations locales


Les rôles des ONG est l'éducation des partis politiques. Durant les campagnes électorales, les ONG doivent animer des activités politiques, ainsi que des débats avec les plus jeunes.








Dialogue entre groupes de citoyens et autorités locales


On ne peut pas les opposer car il peut s'agir des mêmes individus. Il est essentiel de nourrir les relations et d'y aller pas à pas.





Le professionnel doit créer l'opportunité de la rencontre avec le politique, afin d'identifier ensemble les problématiques sur le territoire et grandir ensemble. L'objectif est de comprendre l'histoire des groupes. Concrètement, il s'agit de repérer ce qui peut interpeller les politiques afin de les convier sur les prochaines rencontres des réseaux. Ceci doit se faire par une valorisation de chaque pratique des réseaux nationaux.


Il faut mettre l'accent sur les débats et l'éducation des citoyens.











Le dialogue interculturel


Le contexte est important notamment selon le gouvernement en place, selon le temps de crise ou non, selon l'actualité (par exemple, le terrorisme).


Il est important de travailler sur l'histoire des personnes et des familles pour échanger sur les cultures. 


Actuellement en Roumanie, la problématique des Gypsie est prégnante notamment du fait que des mesures de discrimination positive sont mises en place à leur encontre. Les politiques sont différentes selon les publics ce qui opposent les populations entre elles et crée une augmentation du racisme.


Il est important de tenir compte des traditions de chaque pays.


Il faut travailler les projets en tandem (par exemple policiers et jeunes).


Le rôle du travailleur social est d'aider à raconter son histoire et non à dire “comment on doit vivre”.





Trouver un prétexte pour se retrouver en tandem. On peut donc partir d'un conflit, tel que le chauffeur qui est régulièrement agressé par des hommes maghrébins. Puis on fait une mise en scène par une inversion des rôles.


On peut travailler sur les histoires familiales des différents individus sur un même territoire. A partir de ce travail, on trouvera un fil conducteur sur la base duquel naîtra une nouvelle communauté. Concrètement, on peut commencer par interroger nos histoires personnelles en tant que professionnel, notamment pour cerner en quoi notre histoire nous conduit à utiliser telle ou telle méthode professionnelle. Ceci permettrait d'identifier des outils pour interroger nos histoires individuelles.


A partir d'un besoin commun, le travailleur communautaire organise un service d'entraide entre les familles. De même, le projet commun peut se construire entre plusieurs groupes qui s'opposent à la même autorité. Concrètement, on peut échanger sur l'accompagnement mis en place avec les gypsies dans chaque pays européen. 


De manière transversale, il est important de communiquer et former sur ces actions afin de montrer que “c'est possible”.


 


Inclus / exclus


Comment le travailleur communautaire peut-il inclure les exclus ? La formation doit de fonder sur l'action et le “apprendre à faire”. Le travail ne doit pas se faire uniquement avec les personnes “oubliées” mais avec toutes les personnes au niveau local. 











La place de l'IRDSU dans ce réseau





L'IRDSU au sens où il s'appuie principalement sur les dispositifs politiques de la ville s'éloigne peut être du développement local en ce sens qu'il s'appuie sur des territoires fragilisés, et par conséquent par d'une dynamique négative au lieu de s'appuyer sur des compétences (territoriales ou autre...).


Les objectifs de ce réseau rejoignent peut être davantage les objectifs d'une association comme l'ADELS en ce sens que les objectifs sont plus globaux et fédérent davantage les mouvements de citoyens. 


Afin d'interpeller les politiques sur le développement communautaire au niveau européen, il est convenu de repérer les bonnes pratiques de chaque réseau au niveau national. Cette valorisation du développement communautaire au niveau européen peut renforcer la valorisation des métiers du développement social au niveau national, notamment auprès du Conseil National des Villes. Ce travail de valorisation doit passer par l'identification du développement communautaire sur chaque chantier de l'IRDSU et le relais quant à l'analyse qui sera faite dans le cadre du chantier “travail social et développement communautaire”.


Par ailleurs, dans la mesure où la réflexion sur le travail social communautaire en France est porté par un collectif, on peut aussi identifer sur chaque réseau (Culture et liberté, FCSC, Prisme, UNADEL, ...) ce que l'on retrouve de communautaire.


Le chantier “égalité de traitement, prévention et lutte contre les discriminations” peut s'étendre à une réflexion sur les communautés gypsie au niveau européen, notamment du fait que cette problématique préoccupe plusieurs pays européens. Cette interaction peut se faire par l'échange de pratiques. 











A partir de ces échanges, le programme d'action sera validé par les deux réseaux. 








Laëtitia Saadaoui		Le 1er juin 2008











